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Pour une défense européenne
C’est à Strasbourg, symbole de 
l’Histoire de France et de l’Histoire 
européenne, que Benoît Hamon a 
présenté ses propositions en matière 

de défense le 23 mars. Il s’agit 
de la première responsabilité 
du président de la République 
qui est chef des armées. « Je 
m’y suis préparé, j’en sais le 
poids et je ne la redoute pas », 
a-t-il affirmé.

Le candidat ne propose pas de 
révolutionner la doctrine militaire 
française élaborée par Charles 

de Gaulle et confirmée par François 
Mitterrand. Elle s’appuie sur deux 
piliers : l’indépendance nationale et la 
force de dissuasion nucléaire « clé de 
voûte de notre stratégie de défense ». 
Il convient tout de même d’adapter la 
politique de défense de notre pays en 
fonction de l’état des menaces et du 
contexte géostratégique. Or, l’élection 
de Donald Trump et le Brexit changent 
singulièrement la donne.  

Alors que les États-Unis se détournent 
de plus en plus de l’Europe, il devient 
urgent, pour l’Union européenne, de 
se doter d’une véritable défense. Et la 
France, parce qu’elle dispose désormais 
de la seule armée complète en Europe, 
sera la colonne vertébrale de cette 
défense européenne. 

Nous avons là une fenêtre de tir pour 
jeter les bases d’une défense européenne, 
« pour une France indépendante dans 
une Europe plus autonome ».

Pour cela, l’Union européenne 
doit, au préalable, définir ses intérêts 
fondamentaux. Ce sera une des priorités 
du candidat.

Benoît Hamon s’engage à ce que 
le budget de la Défense atteigne en 

2022 au moins 2 % du PIB et à ce qu’une 
part significative de l’augmentation soit 
consacrée à mieux équiper les militaires 
et à mieux les entraîner.

En outre, les propositions de Benoît 
Hamon portent également sur les 
conditions de vie des militaires et de 
leurs familles.

 Il propose ainsi un point d’entrée 
simple et direct pour les familles, une 
sorte de « guichet unique », avec les 
collectivités, les bailleurs de logements, 
les entreprises publiques et privées, pour 
l’emploi des conjoints, pour essayer de 
trouver des solutions aux problèmes 
de logement, de garde d’enfants… Ce 
guichet unique, c’est rassembler à l’usage 
des militaires, au niveau départemental, 
l’ensemble des moyens de l’État.

Benoît Hamon propose également de 
mieux gérer la reconversion : réorganiser 
puissamment les systèmes de sortie, de 
formation professionnelle pour faciliter 
une nouvelle carrière, à tous les grades. 
Réussir une seconde carrière, c’est aussi 
témoigner vis-à-vis des jeunes de l’intérêt 
d’une première carrière sous l’uniforme. 
Si vous servez le pays, le pays doit vous 
aider à trouver une place dans la société 
à la fin de votre engagement. C’est une 
priorité nationale.

14 avril :

Meeting à 18 h 00

au Liberté à Rennes !

Petits 
télégraphistes  

Sans rire, Vladimir Poutine est capable 
de recevoir Marine Le Pen, au Krem-
lin, un mois avant la Présidentielle et 

déclarer ne pas vouloir s’immiscer dans le 
processus électoral français. Ce cynisme 
doit nous alerter sur la détermination du 
maître du Kremlin qui peut malheureu-
sement compter sur des relais en France 
et en Europe pour défendre ses intérêts.

Comme, par exemple, la remise en 
cause des frontières en Europe qui 
serait une erreur funeste dont personne 
ne peut imaginer les conséquences. 

François Mitterrand et Helmut Kohl 
avaient eu la sagesse, à la chute du mur 
de Berlin, d’empêcher les revendications 
territoriales. 

Il serait irresponsable de revenir sur 
cet engagement, à un moment où les 
nationalismes se renforcent partout 
en Europe.  

PS29

Chiffre de la semaine 

-0,1 %
 

C’est la baisse du nombre de demandeurs 
d’emplois enregistré au mois de février. 
Sur douze mois, la baisse s’établit à -3,2 %  
(- 115 000 personnes).

« Je me suis préparé »



Dossier de la semaine

Regardons le monde tel qu’il est
Le revenu universel d’existence est 
la seule innovation proposée durant 
cette campagne présidentielle. 
Il n’est donc pas surprenant que 
plus de 120 personnes se soient 
retrouvées le 24 mars au théâtre de 
Cornouaille, à Quimper, pour écouter 
et interroger Guillaume Balas sur ce 
sujet. Député européen, il est l’un de 
ceux qui ont participé à l’élaboration 
de cette proposition.
    

Pourquoi le revenu universel 
d’existence apparaît maintenant ? 
En Occident, nous avons le choix 

entre deux grandes orientations. Soit 
le repli nationaliste, qui ne peut aboutir 
qu’à une exacerbation des rivalités, soit 
la poursuite de la course en avant libérale 
qui vise à adapter les économies à la 
mondialisation. Or, ces deux orientations 
ne fonctionnent pas et ne répondent pas 
aux enjeux actuels. Depuis les années 70, 

la numérisation permet de faire baisser 
le nombre d’heures de travail. Mais le 
nombre de nouveaux emplois n’est pas 
suffisant pour compenser ceux qui ont 
été détruits, et surtout, les perspectives 
technologiques laissent entrevoir des 
suppressions d’emploi encore plus 
importantes dans les années qui viennent. 
Selon les experts, 10 à 40 % des emplois 
seraient menacés. 

« Le projet de Benoît Hamon 
est le seul qui répond aux défis 

de l’automatisation. »

Le partage du temps de travail et des 
revenus s’effectue de manière brutale et 
inégalitaire. 

Pour maîtriser ce phénomène, 
Guillaume Balas explique que Benoît 
Hamon propose à la fois de créer une taxe 
robots, comme le préconise Bill Gates, et 
de mettre en place un revenu universel 
d’existence (RUE). « Nous n’avons jamais 
prétendu que le RUE serait mis en 
place du jour au lendemain comme 
certains cherchent à le faire croire », a 
rappelé Guillaume Balas. « Nous allons 
procéder par étape pour aboutir au 
cinquième pilier de la protection sociale 
que voulait établir le conseil national 
de la résistance. »

La première étape du revenu universel 
d’existence concernera les personnes qui 

touchent un salaire inférieur à 1,9 Smic et 
les 18-25 ans. Une personne sans revenu 
touchera 600 euros.

La deuxième phase interviendra 
ensuite après une longue période de 
négociation qui réunira les syndicats de 
salariés, d’employeurs, mais aussi l’État, 
les ONG et les associations et collectivités 
locales, ce qui n’a jamais été engagé 
depuis la Libération.

En historien, Guillaume Balas a répondu 
aux caricatures que fait la droite du RUE. 
« Depuis la révolution industrielle, à 
chaque conquête sociale (journée de 
8 heures, interdiction du travail des 
enfants, retraites, congés payés…), 
le patronat a toujours utilisé le même 
argument de l’incitation à la paresse », 
a-t-il rappelé, appelant les électeurs à ne 
pas tomber dans ce piège idéologique.

Nous allons procéder par étapes
Un public attentif

Ce que changera le revenu universel d’existence 
Voici concrètement, à travers trois exemples, le gain de pouvoir d’achat que représentera 

le revenu universel d’existence pour les Françaises et les Français.

Une femme seule qui gagnait 576 euros 
nets par mois verra son revenu passer à  
973 euros nets, soit un gain de près de 
400 euros par mois (si elle ne touchait 
pas la prime d’activité). 

Pour un couple d’ouvriers au SMIC, soit 
2 300 euros nets de revenu cumulé, le 
gain sera de 390 euros nets par mois. 

Un.e étudiant.e qui travaille un jour par 
semaine verra son revenu passer de  
231 euros à 749 euros (sans compter 
l’aide au logement) et pourra se 
consacrer à ses études sans devoir 
travailler plus.



En campagne

S’informer et débattre
« Le programme présidentiel de 
Benoît Hamon suscite un véritable 
intérêt », expliquent les députées 
Marylise Lebranchu et Chantal 
Guittet, qui animent dans leurs 
circonscriptions plusieurs réunions 
d’information et de débat autour du 
projet de notre candidat. 

Chantal Guittet a commencé 
ses réunions dès le début du 
mois de mars. « Je m’appuie 

sur un power point que j’actualise 
régulièrement », explique la députée 
de la 5e circonscription.

« Je re-situe l’enjeu de cette 
Présidentielle dans l’histoire en 
rappelant que les socialistes ont toujours 
été ceux qui faisaient progresser le 
pouvoir d’achat des Français les plus 
modestes, qu’il s’agisse du RMI, de 
la CMU ou de l’APA et je replace le 
revenu universel d’existence dans la 
continuité des propositions du Conseil 
national de la Résistance (CNR), c’est-à-
dire un projet de société qui considère 
que chaque citoyen est un être humain 

qui a le droit à un niveau de vie décent, 
un environnement sain et à la Paix dans 
une Europe prospère », résume Marylise 
Lebranchu. 

Sur quoi portent les questions des 
personnes qui participent à ces réunions 
publiques ? « Elles concernent divers 
sujets, qui varient beaucoup selon la 
commune », explique Chantal Guittet. 
« Mais on peut les rassembler en 
quelques grands thèmes : le social, avec 

tout ce qui touche le RUE, la fiscalité, 
l’éducation ou la santé avec tout ce 
qui concerne les déserts médicaux et 
l’accès à certains spécialistes.

L’état de l’hôpital et les conditions 
de travail des personnels inquiètent 
beaucoup nos concitoyens », rapporte 
Chantal Guittet.

« La question du revenu universel 
d’existence suscite de nombreuses 
interrogations », relève Marylise 
Lebranchu. « Elles concernent à la fois 
son mode de financement mais aussi 
ses bénéficiaires. »

L’exonération de la taxe d’habitation, 
qui relève de l’hypocrisie, a souvent été 
abordée, souligne Marylise Lebranchu. Il 
s’agit pour les élus locaux d’un véritable 
danger car, si l’État compense cette 
exonération, ce sera pour une année N 
mais ensuite les communes n’auront plus 
aucun intérêt à construire des logements 
sociaux. « Cette perte de 11 milliards 
constituera une énorme déstabilisation 
pour les collectivités locales ». 

Recrutement 

Le groupe des élu.es socialistes de Brest 
métropole recrute un.e chargé.e de 
mission en tant que collaborateur·trice et 
en tant que chargé.e de communication.
Il-elle sera notamment en charge de 
la préparation et de l’organisation des 
réunions du groupe ainsi que de la mise 
en œuvre de la communication 

Le candidat.e, de formation supérieure 
(Master sciences humaines, droit, 
communication...) devra avoir des 
connaissances du monde des collectivités 
et du tissu politico-administratif local, 
bien maîtriser des outils informatiques 
et réseaux sociaux, avoir un esprit 
d’initiative, d’analyse et de synthèse et 
des capacités rédactionnelles
Il-elle devra aussi savoir faire preuve de 
diplomatie, de sens politique.

Lire la fiche de poste : http://www.
elus-socialistes-bmo.fr/article609.html

Accompagnement des victimes 

Najat Vallaud-Belkacem, ministre de 
l’Éducation nationale, et Juliette Méa-
del, secrétaire d’État chargée de l’aide 
aux victimes, étaient dans le Finistère 
le 23 mars pour accueillir les lycéens 
de Concarneau de retour de Londres.  
89 lycéens ont atterri à Quimper ce jour-là 
alors que trois de leurs camarades étaient 
encore hospitalisés en Angleterre, suite 
à l’attentat qui s’est produit le 22 mars. 

Les ministres ont insisté sur la prise en 
charge très rapide des victimes. « Plus 
les cellules psychologiques interviennent 
rapidement, moins les risques de choc 
post-traumatique sont importants. »

Juliette Méadel a rappelé que son 
secrétariat d’État prend en charge  
tout.es les Français.es victimes d’atten-
tats, quels que soient les pays dans les-
quels ils se produisent.

Accès à tout pour tous 
Jean-Marc Tanguy, 
vice-président du 
Conseil départe-
mental du Finis-
tère et conseiller 
handicap dans 
l’équipe de Benoît 
Hamon, animera 
le lundi 10 avril à 
18 h 30, à la Mai-
son pour tous de 

Penhars, une réunion publique intitulée 
« Accès à tout, pour tous ».

« Nous ne pouvons plus détourner les 
yeux des 12 millions de personnes qui 
vivent avec un handicap et aspirent à 
être reconnues et considérées, qui ont 
besoin d’être protégées et accompa-
gnées, qui veulent surtout participer, à 
part entière, à la vie et à l’innovation dans 
notre société », indique Benoît Hamon 
dans son programme.

Le candidat propose de faire de l’acces-
sibilité et de la conception universelle 
un des principes fondamentaux de la 
VIe République. Il s’engage également 
à revaloriser l’AAH. 

Venez découvrir les propositions du 
candidat et en débattre.

En bref

Réunion publique à Plougonven

http://www.elus-socialistes-bmo.fr/article609.html
http://www.elus-socialistes-bmo.fr/article609.html


Les invités de la semaine

Romain Slitine et Élisa Lewis ont mis 
en pratique, avec le conseil citoyen, 
les innovations politiques qu’ils ont 
présentées dans leur livre « Le coup 
d’État citoyen » (éditions La découverte).

Cap Finistère : Comment est née l’idée 
de ce livre ?
Romain Slitine : Élisa et moi étions engagés 
mais il nous semblait que la vie politique était 
à bout de souffle. Le déclic s’est produit après 
les élections européennes de 2014 qui ont été 
marquées par une très forte abstention et la 
victoire du Front national, arrivé en tête. Tous 
les responsables politiques, au soir de cette 
élection, ont déclaré, la main sur le cœur, 
que ça ne pouvait plus durer comme ça, qu’il 
fallait changer et qu’on allait voir ce que l’on 
allait voir… et une semaine après, tout a été 
oublié. Nous avons donc décidé d’aller voir, 
en France et dans le monde, comment des 
élus et des citoyens innovent pour faire vivre 
la démocratie. Pour qu’elle ne se limite pas 
à un vote tous les cinq ans. 

Cap Finistère : Et vous avez constaté 
que le tirage au sort et internet étaient 
fréquemment utilisés.
Romain Slitine : Oui, il s’agit de tendances qui 
se développent beaucoup. Nous avons surtout 
pu nous rendre compte que, partout dans le 
monde, des citoyens partagent les mêmes 
préoccupations que nous et veulent innover, 
inventer et redonner l’espoir. Internet permet 
de partager des informations, de mettre à la 
disposition des citoyens des documents et 
de recueillir leurs avis. Mais on parle bien de 
processus démocratiques, pas des réseaux 
sociaux. Car la démocratie exige de la rigueur 
et de l’organisation. Le tirage au sort permet 
de redonner la parole et surtout de trancher 
des débats sur lesquels les assemblées 
d’élus ne parviennent pas à trouver d’accord. 
L’élaboration de constitutions ou de lois 
électorales, comme en Islande ou en Estonie, 
sont typiquement des sujets pour lesquels le 
recours à des commissions de citoyens tirés 
au sort sont pertinentes.

Cap Finistère : 
Benoît Hamon 
s’est inspiré de 
ces nouvelles 
expériences 
pour 
l’élaboration 
de son programme ?
Romain Slitine : Oui, avec Élisa, nous avons 
imaginé une procédure qui permet vraiment 
de faire participer les citoyens qui le souhaitent 
à l’élaboration du projet présidentiel. Benoît 
Hamon nous a demandé d’aller au bout de 
cette logique. La première étape a consisté 
à organiser une grande consultation sur 
internet, sur une plateforme collaborative. 
Il était possible d’apporter des contributions 
ou de commenter. 26  000 propositions 
ont été enregistrées en trois semaines. En 
parallèle, nous avons procédé à un tirage au 
sort en prenant garde que les 42 personnes 
sélectionnées soient représentatives de la 
société.

La deuxième étape s’est déroulée sur deux 
week-ends durant lesquels ce conseil a affiné 
et priorisé les propositions qui lui paraissait 
les plus pertinentes.

Enfin, la 3e étape se déroulera le 8 avril à 
l’occasion d’un grand meeting citoyen.

Benoît Hamon s’est engagé à les reprendre 
dans son projet. Il faut souligner que cette 
manière de procéder n’a encore jamais été 
utilisée dans une campagne électorale. 

Cap Finistère : Comment se 
situe la France en matière 
d’innovation démocratique ?
Romain Slitine : Nous présentons dans notre 
livre des expériences, dans le monde entier. 
Les évolutions sont très rapides, mais notre 
pays se situe parmi les pays novateurs dans 
l’usage d’internet pour co-construire des lois, 
être mieux informé ou interpeller les dirigeants. 
Je pense en particulier à des initiatives comme 
Civic tech (http://civictechno.fr/). Mais aussi 
à Axelle Lemaire qui a su, avec la république 
numérique, faire participer les citoyens à 
l’élaboration de sa loi sur le numérique.

En campagne !
Pour la Présidentielle, en réunion publique, en tractage et en collage, à Landéda et à Brest.

Agenda

14 avril
18 h 00 : Meeting de 

Benoît Hamon, au Liberté 
à Rennes.

23 avril
Premier tour de

l’élection présidentielle.

10 avril
18 h 30 : Réunion sur la 
question du handicap 

dans le projet de Benoît 
Hamon, à la MPT Penhars 

à Quimper.

8 avril
9 h 30 : Débat citoyen 

« Pour que les associations 
fassent battre le cœur 

de la France », salle des 
syndicats à Brest.
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